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Groupe de Travail

de la Commission Accès au Réseau

GT « Services Système Tension »

Compte rendu de la réunion du 13 janvier 2015
1. Participants à la réunion

	NOM
	SOCIETE

	Regis BLANC
	MAIA EOLIS

	Jean De SAINT CHERON
	SER

	Christophe MONTBROUSSOUS
	CNR

	Magali ALZIEU
	EDF

	Alvaro ARGUELLO
	EDF

	Cécile LACOUR
	STATKRAFT

	Arnaud GHIOTTO
	E.ON

	Florentine DUSANNIER
	DIRECT ENERGIE

	Hervé LAVIROTTE
	NOVAWATT

	Sébastien GRENARD
	ERDF

	Bruno BAILONE
	ERDF

	Stéphanie BIETH
	RTE

	Thomas LASSAIGNE
	RTE

	Eric COHEN
	RTE

	Frédéric ROY
	RTE

	Arnaud GUERRIER
	RTE


2. Ordre du jour
L’ordre du jour prévisionnel de ce GT Services Système Tension du 13 janvier 2015 était le suivant :

	N°
	Sujet
	Intervenants

	1
	Principes d’élaboration des trajectoires budgétaires pour les services système et les pénalités associées (en réponse aux questions des acteurs lors du GT précédent)
	E. Cohen

(RTE)

	2
	Exigences du code RfG sur le réglage de la tension (en réponse aux questions des acteurs lors du GT précédent)
	S. Bieth 

(RTE)

	3
	Principes encadrant ces coûts de fourniture du réglage de la tension – Contributions des acteurs
	Membres du GT

	4
	Présentation des nouvelles zones sensibles en tensions basses et tensions hautes
	A. Guerrier

(RTE)


Le sujet 4 concernant les nouvelles cartes de zones sensibles a été décalé au GT suivant de façon à pouvoir présenter des études relatives aux contraintes de tensions hautes plus avancées.

Les présentations relatives aux 3 premiers sujets sont disponibles sur le site concerte.fr au lien suivant.
3. Présentations – remarques des acteurs
3.1 Trajectoire TURPE et coûts des services système
Suite aux questions des acteurs lors du dernier GT concernant les couts liés au réglage de la tension et abattements et pénalités associés, le département Régulation Finance de RTE a présenté la méthode de couverture des coûts services système dans le TURPE.
Pour réaliser la prévision des coûts des services système et abattements/pénalités associés lors de la construction du tarif, la CRE analyse les charges de services système proposées par RTE. Les charges à couvrir sont également présentées aux acteurs lors des consultations publiques organisées par la CRE (ex. consultation publique du 6 novembre 2012 pour Turpe 4). 

Le tarif couvre alors les coûts/recettes liés : 

· Aux réserves de réglage de la fréquence-puissance active, de la tension-puissance réactive, à la compensation synchrone et aux surcoûts des ajustements pour la reconstitution des services système (Rubrique services système), 

· Aux abattements/pénalités reçus au titre des règles (Rubrique autres produits et charges opérationnels). 

Concernant le réglage de la tension, les prévisions prennent en compte l’indexation des prix, l’évolution des besoins (parts fixe et variable) en fonction de la situation du parc de production et les dates de mise en conformité des groupes de production pour les pénalités/abattements. 

La couverture des risques se fait de deux manières :
· Le mécanisme du CRCP (Compte de Régulation des Charges et Produits) permet une « insensibilisation » à certains écarts par rapport à la prévision initiale des coûts pour les charges difficilement prévisibles ou maîtrisables (~50% des charges). En revanche, ni le coût des services système, ni les APCO (Autres Produits et Charges Opérationnels), ne sont éligibles au CRCP. 
· La rémunération du capital (7,25 % x BAR) couvre les autres risques, y compris les aléas sur les dépenses hors CRCP. 

La trajectoire définie par la décision TURPE 4 pour le réglage de la tension est rappelée ci-dessous :
	En M€ courants
	2013
	2014
	2015
	2016

	Réglage de la tension
	125
	127
	129
	132


RTE précise également que le montant des pénalités/abattements a varié entre 5 et 20M€/an avec ces dernières années une évolution à la baisse liée à des remises en conformité de centrales.

3.2 Exigences relatives à la Tension des Codes RfG – DC – HVDC 

3.2.1 Code RfG – Exigences Producteurs
Le Code RfG (Requirements for Generators) définit les capacités constructives pour les installations de production se raccordant à un réseau public d’électricité. Ce code ne traite pas les aspects rémunération liés à la fourniture de services système. En outre, le code RfG dont l’adoption doit être finalisée cette année devra ensuite faire l’objet d’une « implémentation » en  France; cette dernière fait actuellement l’objet de discussions.
RTE rappelle les 4 catégories de groupe de production définies dans le code :
[image: image1.emf]
Pour les installations de type B, le GRT/D peut demander à ce que l’installation de production soit capable de fournir du réactif et soit équipée d’un régulateur automatique de tension, dans le cas d’un groupe synchrone. 

Pour toutes les installations de type C (machines synchrones et système avec électronique de puissance), les exigences de l’arrêté de 2008 relatif au raccordement des installations de production s’inscrivent dans les spécifications du code RfG : en effet les points à respecter (en vert ci-dessous) dans le diagramme U/Q à Pmax de l’arrêté de 2008 sont compris dans l’enveloppe définie par le code RfG comme le montre le schéma ci-dessous.
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Capacité en réactif des installations à Pmax (diagramme UQ)

Pour les machines synchrones de type C, en ce qui concerne la capacité en réactif à P<Pmax, l’installation doit être capable de fonctionner en tout point du diagramme P-Q de l’alternateur, a minima jusqu’à sa puissance minimale de fonctionnement stable (cf schéma ci-dessous). 
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Capacité en réactif des installations à P<Pmax (diagramme PQ)
Pour les installations de type C raccordées via des convertisseurs à électronique de puissance, il est défini pour la capacité en réactif que :
· l’installation doit être capable de fonctionner en tout point de fonctionnement de son diagramme P-Q à P<Pmax, si tous les générateurs sont démarrés. Sinon, il faut prendre en compte la disponibilité technique. 

· l’installation doit être capable de changer de point de fonctionnement dans son diagramme P-Q/Pmax dans le délai défini par le gestionnaire de réseau. 
· le réglage « type 2 : U + λQ = cst » fait partie des types de réglages spécifiés.
Pour les machines synchrones de type D, les paramètres et les réglages du régulateur de tension doivent faire l’objet d’un accord entre le producteur et le gestionnaire de réseau, couvrant: 

· Les spécifications et performances du régulateur automatique de tension (AVR).
· Les spécifications et performances du système d’excitation.
Le RST est une spécificité française et le code ne couvre pas cette exigence, la loi française pourra donc rester en vigueur. 
De manière générale, outre le RST, les exigences de l’arrêté de 2008 relatif au raccordement des installations de production au RPT sont cohérentes avec celles du code RfG.

3.2.2 Code DC – Interface RPT/RPD
Le code DC (Demand Connexion) est en cours d’élaboration, son statut est moins avancé que le code RfG. Les exigences présentées par RTE sur ce code DC sont donc basées sur une version projet et d’éventuelles modifications sont probables. 

Les plages maximum de variation en réactif (en absorption et fourniture) pour les distributeurs raccordés au RPT définies dans le code sont précisées dans le schema ci-dessous :
[image: image4.emf]0 

production de réactif

consommation de réactif

Distributeur

0.48 * Pmax inject 

0.48 * Pmax soutir 

Max

0.48 * Pmax inject 


Dans le code,  les plages de variations sont définies en Cos(Φ), mais le GRT est libre de les définir dans l’unité de son choix (tan(Φ) ou Mvar). Une autre méthode d’évaluation du réactif à l’interface peut toujours être retenue si elle est techniquement ou financièrement intéressante. Elle peut faire l’objet d’une analyse conjointe entre le TSO et le DSO.
Le GRT peut demander aux distributeurs d’avoir la capacité technique de ne pas injecter de réactif au point de connexion lorsque la consommation est inférieure à 0,25 Pmax/soutirage. C’est une capacité constructive, les conditions d’utilisation ne sont pas définies dans le code. 
Le GRT peut demander lorsque c’est justifié que le distributeur puisse régler le réactif à l’interface de manière dynamique, selon une méthode validée par le GRT et le distributeur. Un plan d’action doit être défini conjointement pour atteindre cet objectif. Le Distributeur peut proposer au GRT de réaliser ce réglage dynamique.
3.2.3 Code HVDC – Liaisons à courant continu

La capacité en réactif des liaisons HVDC à Pmax est définie dans le code HVDC (en projet) à travers le diagramme UQ figurant ci-dessous.
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Diagramme U/Q à Pmax pour liaisons HVDC

Les liaisons HVDC doivent moduler le réactif de façon à être capable de fonctionner en tout point de fonctionnement défini par le gestionnaire de réseau et conformément au diagramme U-Q/Pmax. Pour une puissance inférieure à Pmax, l’installation doit être capable de changer de point de fonctionnement dans son diagramme U-Q/Pmax dans le délai défini par le gestionnaire de réseau.

Pour le réglage de la tension, le code prévoit 3 modes possibles pour le réglage de la tension : l’asservissement en tension, l’asservissement en réactif, l’asservissement en cos Phi.
3.3 Contribution des acteurs

Pour cette partie, les acteurs ont présenté les principes encadrant les coûts liés à la fourniture à l’absorption de réactif pour leurs installations.
3.3.1 Contribution CNR

En 1ère partie, CNR présente la liste l’ensemble des équipements permettant d’effectuer le réglage de la tension et entrainant un surinvestissement :
· Alternateur (rotor-stator)

· Transformateur

· Régulateur de tension

· Système d’excitation (transformateur, câbles, pont de puissance)

· Protection

· Régulateur de tension

· Equipements de Contrôle commandes en amont du Régulateur de Tension et communication avec RTE
CNR précise également que le Régulateur de Tension est à changer plus souvent de par les évolutions numériques de ces équipements non garanties par les fournisseurs et qui deviennent obsolètes. Pour mettre aux spécifications RTE, ces régulateurs doivent avoir des options non prévues par défaut par les fournisseurs Européen. EDF partage ce constat.
En 2nde partie, CNR présente les points générant des coûts de maintenance et d’exploitation  relatifs au réglage de la tension. CNR indique que le réglage de la tension provoque des problèmes de température et de connexions mécaniques (suite à échauffement puis vibration), ainsi qu’une usure accélérée sur les équipements les plus sollicités. De plus, CNR précise que les modifications et rénovations actuelles des constructeurs sont réalisées avec des marges au plus juste par rapport aux années passées, ce qui a pour conséquence d’augmenter les risques d’incidents graves sur les matériels. RTE rappelle néanmoins que ces différents points sont liés à la conception des installations dont le producteur est responsable.
En outre, CNR considère que le système d’abattements de la part fixe pour les groupes situés en zones sensibles nécessite d’être révisé. En effet, un groupe dont la période de maintenance est allongée indépendamment de la volonté du producteur aura sa part fixe abattue si l’indisponibilité dépasse le délai D défini dans les règles. Pour les producteurs cet abattement est considéré inutile car les installations sont déjà pénalisées du fait de l’impossibilité de produire. RTE s’accorde à dire que le système d’abattements et de pénalités doit être revu dans son ensemble.
3.3.2 Contribution EDF

Pour ce GT, EDF a fourni 3 présentations. Dans la première, EDF a détaillé l’ensemble des contraintes s’appliquant à leurs groupes de production (alternateur + transformateur) en fonction des conditions de puissances réactives exigées par le réseau. De façon générale, les fonctionnements en tension haute, en forte fourniture ou absorption de puissance réactive ainsi que les variations de puissance réactive provoquent des échauffements et des vibrations dans les différentes parties de l’alternateur (rotor et/ou stator). Néanmoins le réglage de la tension n’est pas le seul phénomène responsable à l’origine de ces contraintes.
. RTE et les producteurs s’accordent sur la difficulté d’établir la part imputable au réglage de la tension pour l’établissement de ces contraintes.
EDF pose la question de l’intérêt de définir des indicateurs de suivi des sollicitations. Les indicateurs envisagés seraient les niveaux de tension et de puissance réactive ainsi que les variations de puissance réactive. RTE précise que la mise en place de tels indicateurs serait envisageable (a minima sur les niveaux) mais nécessiterait un temps de développement interne conséquent. De plus, RTE alerte les acteurs sur la quantité de données afférentes et sur la difficulté pour en tirer d’éventuelles conclusions en raison des nombreux paramètres influents (décrits au paragraphe précédent).
Dans la seconde présentation, EDF a classé les coûts liés au réglage de la tension en 3 catégories : les surcoûts d’investissement, la maintenance et les pertes de rendement.
· Pour déterminer les surcoûts d’investissement, EDF propose d’utiliser les paramètres suivants :

· Le coût unitaire de l’investissement (alternateur + transformateur) en k€/MVA (donnée A);

· L’assiette totale de MVA (donnée B);

· La clé de répartition (MVA supplémentaires liés aux exigences en réactif) (donnée C);

· Un taux d’actualisation (donnée D) ;

· La durée de vie comptable des alternateurs (donnée E)

Le coût total serait alors calculé comme le produit A x B x C. Cette valeur pourrait alors être annualisée avec les paramètres D et E. Le coût annuel résultant (M€/an) serait une estimation du surcoût d’investissement. Les membres du GT considèrent que cette méthode de valorisation peut être testée.
Conformément aux explications données dans la première présentation, EDF considère que les hypothèses importantes pour l’établissement des coûts liés à la maintenance sont :

· Les coûts de la maintenance préventive et fortuite

· La perte d’opportunité induite par la maintenance

· La clé de répartition pour déterminer la part du réactif.
La 3ème présentation d’EDF relative au calcul des pertes de rendement dû au réglage de la tension n’est pas détaillée en séance. Mais EDF précise de manière générale qu’il sera nécessaire de définir un certain nombre d’hypothèses dimensionnantes pour estimer ces pertes : loi de réglage considérée, point de fonctionnement, période de calcul.
RTE pose la question de l’organisation des bilatérales avec chacun des acteurs pour pouvoir échanger sur des coûts chiffrés sans poser de problèmes de confidentialité lors des tables rondes en GT.

3.3.3 Contribution EON

En complément des présentations d’EDF et CNR, EON précise que les adaptations et changements liés au contrôle commande ont également un impact sur les coûts de surdimensionnement des installations, en particulier les modernisations nécessaires pour le régulateur de tension.
EON rejoint également la CNR sur le point concernant les abattements de la part fixe pour les groupes en zones sensibles et considère que ce système doit être révisé pour mieux tenir compte des contraintes des Producteurs.
EON évoque également les coûts liés à la maintenance des nouveaux systèmes d’exploitation et d’information ainsi que les coûts de formation de son personnel sur ces systèmes.

En outre, il est également précisé que le réglage de la tension peut être à l’origine d’avaries ou d’incidents sur des installations de production. RTE s’interroge sur ce point et souhaiterait avoir des informations de retour d’expérience plus précis de la part des acteurs. En effet, comme précisé 3.3.2 les paramètres à la source de contraintes sur les alternateurs sont nombreux et le réglage de la tension ne peut pas être le seul paramètre mis en cause. RTE rappelle que toutes les installations de production participant aux services système de réglage de la tension fournissent un diagramme UQ sur lequel est définie une zone d’engagement contractuel. Cette zone correspond au domaine de fonctionnement normal de l’installation c'est-à-dire que tout point de fonctionnement peut être sollicité sans limitation de durée.
RTE demande aux acteurs (qui le souhaitent) de présenter un retour d’expérience sur des avaries de ce type et également d’analyser la question de la durée de vie des alternateurs.
4. Prochains  GT - travaux à mener
Les prochaines réunions du GT SSY Tension sont rappelées ci-dessous :
1. Mardi 24 mars 2015

2. Mardi 12 mai 2015

3. Jeudi 25 juin 2015 (nouvelle date proposée car le jeudi 2 juillet 2015 tombait pendant les vacances scolaires)
A la demande des acteurs ces réunions ont lieu le matin des jours programmés.

Pour le prochain GT, les membres conviennent du besoin de mieux préciser les coûts fixes ainsi que les coûts variables liés au réglage de la tension. Les acteurs présenteront leurs travaux pour le prochain GT. La compensation synchrone sera également intégrée à ces travaux. 
Les cartes de zones sensibles seront présentées par RTE le mardi 24 mars. Une première version projet de ces cartes sera diffusée aux acteurs fin février.

RTE rappelle aux producteurs ENR que les règles de rémunération du réglage de la tension sont construites sur la base des installations existantes (alternateur à machine synchrone). Les producteurs ENR sont donc invités à apporter leurs contributions pour présenter les coûts afférents à leurs installations lors du prochain GT.
Pour avancer sur la valorisation des coûts de mise à disposition du réglage de la tension, RTE proposera des bilatérales à l’ensemble des acteurs du GT.

Ordre du jour prévisionnel de la réunion du 24 mars 2015 :

1. Présentation des nouvelles zones sensibles en tensions basses et tensions hautes par RTE
2. Catégorisation des coûts en coûts fixes et coûts variables par l’ensemble des acteurs 

3. Retour d’expérience sur d’éventuelles avaries 

4. Durée de vie des alternateurs

5. Coûts relatifs à la mise à disposition de la compensation synchrone

�Ces éléments n’ont pas été évoqués en séance.


�EDF s’est uniquement interrogé sur les aspects de confidentialité.
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